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Procès-verbal du Conseil municipal du 18 mai 2021 

Commune de La Haye 
Conseil municipal du 18 mai 2021 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni 
le 18 mai 2021 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 

Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BURET Charlène, 
DEBREUILLY Fanny, FREMOND Séverine, GUILBERT Albert, GUILLOTTE Bénédicte, HAREL Thierry, KERVELLA 
Catherine, LAURENT Patrice, LE GREVELLEC Bruno, LEBALLAIS Clotilde, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, 
LEFILLIASTRE Adeline, LEGOUEST Stéphane, LEMARIE Nathalie, LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-Michel, 
LEROUX Pascal, MALASSIS Marylène, MAUGER Gaston, MORIN Jean, OZOUF Anthony, PESNEL Dominique, 
POLFLIET Éric, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
BROCHARD Sylvie à LEGOUEST Stéphane, GOSSELIN Didier à LECLUZE Marie-France, RUET Séverine à BROCHARD 
Michèle. 
 
Sont absents et excusés : 
BENOIT Mélinda, LAURENT Anthony, LEBRUMAN Chantal, ROPTIN Laurence. 
 

****** 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Séance à huis clos 
2. Modification des représentants de la Commune dans les organismes extérieurs - désignation de trois 

membres au sein de l'EHPAD de la Vieille église 
3. Présentation de l'esquisse architecturale de la salle Pluriculturelle 
4. Décision modificative N°1 du budget du lotissement du Clos Harigny - exercice 2021 
5. Subventions aux associations locales 2021 
6. Adhésion et participation au Fonds d’aide aux jeunes (FAJ) 
7. Fixation des tarifs 2021 et 2022 du service public de l’eau potable sur les territoires de La Haye du-Puits, 

de Baudreville, de Saint-Rémy-des-landes, de Surville pour la partie nord de « La Cosnardière », 
Communes déléguées de LA HAYE  

8. Fixation des tarifs relatifs aux frais de reproduction des documents administratifs  
9. Acquisition d'un bien immobilier sis 6 rue Emile Poirier à La Haye-du-Puits 
10. Modification du cadre du régime indemnitaire des personnels communaux 
11. Modification du tableau des emplois et des effectifs du personnel communal 
12. Autorisation à la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche de réaliser des travaux de 

préservation du milieu dunaire sur la parcelle 204AB0182, Commune déléguée de Glatigny  
13. Transfert de la compétence "distribution et alimentation" en eau potable au Syndicat intercommunal 

d'alimentation en eau potable (SIAEP) du Bauptois pour le territoire de la Commune déléguée de La 
Haye-du-Puits 

14. Transfert de la compétence "distribution et alimentation" en eau potable au Syndicat intercommunal 
d'alimentation en eau potable (SIAEP) du Pierrepontais pour le territoire des Communes déléguées de 
Baudreville, Saint-Rémy-des-Landes et Surville 

Date de convocation : le 12 mai 2021  
Compte-rendu de séance affiché le 25/05/2021 
 
Nombre de conseillers en exercice : 37 
Nombre de présents : 30 
Nombre d’absents : 7 
Nombre de pouvoirs : 3 
Suffrages exprimés : 33 voix 
Majorité : 17 voix 
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15. Transfert de la compétence gaz au Syndicat Départemental d’Energies de la Manche (SDEM50) 
16. Principe d'un mandat de maîtrise d'ouvrage pour l'accompagnement au changement de chaudières au 

fioul confié au Syndicat Départemental d’Energies de la Manche (SDEM50) 
17. Motion sur la sécurité et les contrôles de vitesse des véhicules sur le réseau secondaire départemental 

 
Questions diverses 

 

****** 

DECISIONS DU MAIRE 
 

Date Numéro Objet de la décision Entreprise Montant HT Nomenclature 

09/04/2021 2021/068 
Devis pour le spectacle pyrotechnique du 14 
août 2021 

PLEIN CIEL 3 750,00 €  
1.1.MARCHES 
PUBLICS 

12/04/2021 2021/069 
Devis d'éclairage public suite à l'effacement de 
reseau Rue des châtaigniers  

SARLEC 36 879,60 €  
1.1.MARCHES 
PUBLICS 

13/04/2021 2021/070 
Assistance à la mise en concurrence des 
contrats d'assurance  

ARIMA 2 500,00 €  
1.1.MARCHES 
PUBLICS 

14/04/2021 2021/071 Indemnisation du sinistre du 17/01/2021 GROUPAMA 2 916,00 €  7.10 DIVERS 

20/04/2021 2021/072 
Signature du contrat SPS de la salle 
pluriculturelle 

MESNIL SYSTEM 5 075,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

22/04/2021 2021/073 Achat de drapeaux  BORNEY SAS 2 043,08 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

22/04/2021 2021/074 
Décision de signer le marché de maîtrise 
d'œuvre pour la création d'une salle 
pluriculturelle 

SARL JVARCHI  262 746,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

22/04/2021 2021/075 
Remplacement des fenêtres du petit logement 
de Mobecq F3 

LEPETIT Daniel  4 771,71 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

22/04/2021 2021/076 
Remplacement des fenêtres du Grand 
logement de Mobecq F4 

LEPETIT Daniel  4 381,65 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

22/04/2021 2021/077 
Raccordement en eau potable du lotissement 
de l'église Commune déléguée de Saint-
Symphorien-le-Valois 

SAUR 1 847,75 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

22/04/2021 2021/078 Achat d'oriflammes SAS DOUBLET 3 286,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

23/04/2021 2021/079 
Entretien des chemins et des espaces verts 
pour l'année 2021 

Association du Bassin 
de l'Emploi de 
Carentan 

4 258,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

28/04/2021 2021/080 
Devis de bornage et relevés altimétriques du 
projet de la salle pluriculturelle 

SCP SAVELLI 1 745,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

28/04/2021 2021/081 Devis de busage - Route des Monts TP DUVAL 2 295,72 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

 

****** 

DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 
 
Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne sont 
pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
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DEL20210518_053 prime ASSEMBLEE – Séance à huis clos 
 
Rapporteur : Alain LECLERE  
 
La convocation à la présente réunion du Conseil municipal prévoit une séance à huis clos, en raison du contexte 
épidémique lié au virus SARS-Cov2 (COVID-19). 
 
La présence de la presse permettrait de rendre publique la séance. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de décider que la séance se tienne à huis clos et d’accepter la présence des 
représentants de la presse qui se sont présentés sur le parvis de la salle de réunion. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment son article L2121-18 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide que la présente séance du Conseil municipal se tienne à huis clos et permet aux seuls représentants de 
la Presse, qui se sont présentés, d’y assister. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

****** 
 
 
Les procès-verbaux des séances du 30 mars et du 12 avril 2021 sont approuvés à l’unanimité. 
 
 

****** 
DEL20210518_054 ASSEMBLEE – Désignation de représentants de la Commune au sein de l'organisme 
extérieur de de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées (EHPA) de la Vieille église 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le renouvellement général de l’assemblée délibérante de LA HAYE induit de désigner les délégués de la 
Commune appelés à siéger dans les Conseils d’administration des organismes extérieurs dont LA HAYE est 
membre. 
 
Par délibération n°20200526_011 en date du 26 mai 2020, le Conseil municipal a désigné la totalité de ses 
délégués. Cette délibération a été amendée à quatre reprises afin de désigner des représentants communaux 
supplémentaires. 
 
Un nouvel organisme extérieur - l'établissement d'hébergement pour personnes âgées (EHPA) de la Vieille église 
- a sollicité la désignation de trois représentants communaux à partir du 1er janvier 2022.  
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.5211-7 et L.5211-8 relatifs aux organes 
délibérants des syndicats communaux ; 
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VU la délibération du Conseil municipal n°20200526_011 en date du 26 mai 2020 relative à l’installation du 
Conseil municipal élu le 15 mars 2020 ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200609_028 en date du 09 juin 2020 relative à la désignation des 
représentants de la Commune dans les organismes extérieurs ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200630_043 en date du 30 juin 2020 relative à la désignation des 
représentants de la Commune au sein du Parc naturel régional (PNR) et de l’union régionale des Collectivités 
forestières de Normandie (URCFN) ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200728_060 en date du 28 juillet 2020 relative à la désignation d'un 
représentant de la Commune au sein de l'organisme extérieur du SDEAU50 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20201013_094 en date du 13 octobre 2020 relative à la modification 
d'un représentant de la Commune au sein de l'organisme extérieur de l'Isthme du Cotentin ; 
 
CONSIDERANT l’utilité de désigner trois représentants communaux au sein de l’organisme extérieur de l’EHPA 
de la Vieille église à compter du 1er janvier 2022 ;  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
 
ETABLISSEMENT D’HEBERGEMENT POUR PERSONNES AGEES (EHPA) DE LA VIEILLE EGLISE 
Se portent candidats en qualité de titulaires, à partir du 1er janvier 2022 : 

- Mme BATAILLE Marie-Jeanne 
- Mme LECLUZE Marie-France 
- M. LECLERE Alain 

 
Sont désignés :  
 

Titulaire Suppléant 

BATAILLE Marie-Jeanne  

LECLUZE Marie-France  

LECLERE Alain  

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
ARTICLE 2 

Modifie la liste des représentants de la Commune dans les organismes extérieurs comme suit. 
 

SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE DE LA MANCHE (SDEM50)  
Selon l’article 6.1 des statuts du SDEM50, sont désignés 3 délégués par Commune de plus de 3 500 habitants au 
1er janvier de l’année, sans suppléant. 
 

Titulaires Suppléants 

LE GREVELLEC Bruno  

MORIN Jean  

POLFLIET Eric  

 
 
SYNDICAT MIXTE MANCHE NUMERIQUE  
Selon l’article 9-1-4 des statuts de Manche numérique, est désigné 1 délégué par Commune membre. 
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Titulaire Suppléant 

LECLERE Alain  

 
 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES « LES ROSELIERES »  
Selon l’article 5 des statuts du syndicat, sont désignés 8 délégués titulaires et 8 délégués suppléants (soit 
historiquement 2 titulaires et 2 suppléants pour les Communes déléguées de Bolleville, de La Haye-du-Puits, de 
Montgardon et de Saint-Symphorien-le-Valois). 
 

Titulaires Suppléants 

BATAILLE Marie-Jeanne BALLEY Olivier 

GOSSELIN Didier GUILLOTTE Bénédicte 

GUILBERT Albert KERVELLA Catherine 

HAREL Thierry LEBRUMAN Chantal 

LECLERE Alain LECLUZE Marie-France 

LEGOUEST Stéphane LEFILLIASTRE Adeline 

LEROUX Pascal LEPARMENTIER Franck 

PESNEL Dominique POLFLIET Eric 

 
 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE « DU BAUPTOIS » 
Selon l’article 6 des statuts du syndicat, sont désignés 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants. 
 

Titulaires Suppléants 

BALLEY Olivier GOSSELIN Didier 

LEROUX Pascal LAURENT Patrice 

 
 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE « DES SOURCES DU PIERREPONTAIS » 
Selon les statuts du syndicat, sont désignés 7 délégués titulaires et 7 délégués suppléants (soit historiquement 1 
titulaire et 1 suppléant pour les Communes déléguées de Bolleville, Glatigny et Surville et 2 titulaires et 2 
suppléants pour les Communes déléguées de Montgardon et de Saint-Symphorien-le-Valois). 
 

Titulaires Suppléants 

LAURENT Patrice AUBIN Eric 

LEBALLAIS Clotilde BATAILLE Marie-Jeanne 

LEGOUEST Stéphane BROCHARD Michèle 

LEPREVOST Jean-Michel GOSSELIN Didier 

OZOUF Anthony GUILBERT Albert 

PESNEL Dominique LEBRUMAN Chantal 

POLFLIET Eric LEROUX Pascal  

 
 
SYNDICAT MIXTE DE PRODUCTION D’EAU POTABLE DE « L’ISTHME DU COTENTIN » 
Selon l’article 6 des statuts du syndicat, sont désignés 2 délégués titulaires et 1 délégué suppléant. 
 

Titulaires Suppléants 

GOSSELIN Didier 
PESNEL Dominique 

LEROUX Pascal 

 
 
SYNDICAT DEPARTEMENTAL DE L’EAU DE LA MANCHE (SDEAU50) 
Selon l’article 6.2 des statuts du SDEAU50 est désigné 1 délégué par la Commune sans suppléant. 
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Titulaire Suppléant 

LEROUX Pascal  

 
 
CORRESPONDANT DEFENSE  
Selon la circulaire du 26 octobre 2001 du Secrétaire d’Etat à la Défense est désigné 1 conseiller en charge des 
questions de défense. 
 

Titulaire Suppléant 

POLFLIET Eric  

 
 
PARC DES MARAIS DU COTENTIN ET DU BESSIN 
Selon les statuts modifiés du 04 mai 2017, sont désignés 3 représentants de la Commune au sein de l’assemblée 
générale du PNR.  
 

Titulaire Suppléant 

M. Patrice LAURENT   
Mme BOUCHARD Line  

Mme GUILLOTTE Bénédicte  

 
 
ASSOCIATION SYNDICALE DE LA DOUVE 
Est désigné 1 délégué appelé à siéger du Conseil d’Administration de l’association syndicale de la Douve. 
 

Titulaire Suppléant 

GUILLOTTE Bénédicte  

 
 
ETABLISSEMENT HOSPITALIER POUR PERSONNES AGEES DEPENDANTES (EHPAD) LE LORET 
Selon les statuts de l’EHPAD sont désignés 3 membres parmi le Conseil municipal pour siéger au Conseil 
d’Administration de l’EHPAD Le Loret. 
 

Titulaire Suppléant 

LEBALLAIS Clotilde  

LEBRUMAN Chantal  

LECLUZE Marie-France  

 
 
COMITE DEPARTEMENTAL D’ACTION SOCIALE (CDAS) 
Selon les statuts du CDAS50 sont désignés 2 membres (1 délégué et 1 suppléant) parmi le Conseil municipal pour 
siéger au Conseil d’Administration du CDAS50. 
 

Délégué Suppléant 

BROCHARD Michèle  

 
 
SECTEUR D’ACTION GERONTOLOGIQUE (SAG) 
Selon les statuts de l’association, sont désignés 5 membres parmi le Conseil municipal pour siéger au SAG. 
 

Délégué Suppléant 

BROCHARD Michèle  

LEBALLAIS Clotilde  

LEFILLIASTRE Adeline   

LEMARIE Nathalie  

LEPREVOST Jean-Michel  
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UNION REGIONALE DES COLLECTIVITES FORESTIERES DE NORMANDIE 
Est désigné 1 référent forêt-bois de l’URCFN : 
 

Titulaire Suppléant 

M. GOSSELIN Didier  
 
 
ETABLISSEMENT D’HEBERGEMENT POUR PERSONNES AGEES (EHPA) DE LA VIEILLE EGLISE 
Sont désignés 3 délégués : 
 

Titulaire Suppléant 

  

  

  

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210518_055 ASSEMBLEE –  Présentation de l'esquisse architecturale de la salle Pluriculturelle  
 
Rapporteur : Anthony OZOUF  
 
Dans le cadre du marché public de maîtrise d’œuvre lancé le 1er octobre 2020 par la Commune, 52 candidats ont 
soumissionné. 
 
Le 23 novembre 2020, trois cabinets ont été retenus par le jury de concours et invités à soumettre leur projet au 
stade de l’esquisse. 
 
Au terme de la procédure et des délibérations, le 18 mars 2021, le jury de concours a retenu le projet présenté 
par le cabinet JVARCHI ET ASSOCIES.  
 
Le marché de maîtrise d’œuvre est notifié le 26 avril 2021 pour un montant total de 262 750,00 € HT. Les deux 
candidats dont l’offre n’a pas été retenue sont indemnisés à hauteur de 10 000,00 € HT. 
 
Le Conseil est invité à prendre connaissance du projet retenu au stade de l’esquisse. Les planches suivantes ne 
sont pas exhaustives de la présentation réalisée en séance. 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Prend acte du projet de la future salle Pluriculturelle située rue de la Libération, au stade de l’esquisse. 
 

****** 
DEL20210518_056 FINANCES – Décision modificative N°1 du budget du lotissement du Clos Harigny - exercice 
2021 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget du lotissement du Clos Harigny ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o Sans objet. 

- En recettes de fonctionnement :  
o Sans objet. 

- En dépenses d’investissement :  
o Sans objet. 

- En recettes d’investissement :  
o D’augmenter de 119 734,44 € le chapitre 16 (119 734,44 € à l’article 1641) afin de recourir à 

l’emprunt à hauteur de 300 000,00 €. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 
VU la délibération N°20210412_044 du 12 avril 2021 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 

2021 ;  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 

Libellé DEPENSES RECETTES

0,00 0,00

0,00 0,00

87 428,00 87 428,00

87 428,00 87 428,00

Libellé DEPENSES RECETTES

16-1641 0 Emprunts en euros 119 734,44

0,00 119 734,44

0,00 0,00

408 295,00 408 295,00

408 295,00 528 029,44

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

DM techniques

Pour mémoire BP 2021 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

Total DM N°1

DM techniques

Pour mémoire BP 2021 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section de fonctionnement

SECTION D'INVESTISSEMENT

OP/Chapitre/Article/F

ct

Total DM N°1

 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Intervention 
 
Alain LECLERE ajoute que 11 lots sont vendus actuellement. 
 

****** 
DEL20210518_057 FINANCES – Subventions aux associations locales - exercice 2021 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 
CONSIDERANT les bilans financiers présentés par les associations locales en vue de l’obtention d’une aide 
financière de fonctionnement ; 
 
CONSIDERANT les réserves financières importantes de certaines associations, il a été décidé de réduire, voire de 
supprimer cette aide. Pour les associations en difficulté, une majoration a été appliquée ; 
 
CONSIDERANT les propositions de la Commission des finances réunie le 7 avril 2021 ; 
 
Les Conseiller municipaux appartenant aux instances dirigeantes des associations concernées ne participent 
pas au vote. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 

Approuve les propositions de la Commission des finances relatives aux subventions des associations locales 
présentées ci-dessous. 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget principal au compte 65-6574. 
 

SUBVENTIONS COMMUNALES 
 AUX ASSOCIATIONS LOCALES 

2021 

Activités Scolaires  

COOPERATIVE SCOLAIRE ECOLES DOLTO  (frais 
fonctionnement) 

183,00 € 

COOPERATIVE SCOLAIRE ECOLES DOLTO (projet 
pédagogique) 

671,00 € 

OCCE 50 COOP SCOLAIRE ECOLES LHDP (frais de 
fonctionnement) 

717,00 € 

OCCE 50 COOP SCOLAIRE ECOLES LHDP (projets 
pédagogique) 

2 629,00 €  

OCCE 50 COOP ECOLE PUBLIQUE DENNEVILLE (frais 
de fonctionnement) 

36,00 € 

OCCE 50 COOP ECOLE PUBLIQUE DENNEVILLE (projet 
pédagogique) 

132,00 € 

OGEC 792,00 € 

sous-total 5 160,00 € 

 
Ne prennent pas part au vote : Mme FREMOND, Mme KERVELLA et M. LE GREVELLEC 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Activités Sportives  

SMH TENNIS CLUB HAYTILLON 500,00 € 

SMH TENNIS DE TABLE 250,00 € 

LA HAYE PETANQUE 1 000,00 € 

BMX CENTRE MANCHE 3 000,00 € 

sous-total 4 750,00 € 

 
Ne prend pas part au vote : Mme FREMOND  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Divers  

L’ASSOCIATION DE L’OUTIL EN MAIN 2 000,00 € 

sous-total 2 000,00 € 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

SUBVENTIONS COMMUNALES 
 AUX ASSOCIATIONS LOCALES 

2021 

Ets scolaires professionnels 

Lycée Professionnel Maritime et Aquacole Daniel 
RIGOLET 

40,00 € 

sous-total 40,00 € 

TOTAL 11 939,00 €  

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions 
 
Guillaume SUAREZ : est-ce l’association « La Haye Pétanque » qui a demandé la subvention ? 
Alain LECLERE : oui, mais ils ne l’ont pas eue l’an dernier. Ils vont disposer d’un bâtiment mais ils vont fournir du 
matériel. 
 

****** 
DEL20210518_058 FINANCES – Adhésion et participation au Fonds d’aide aux jeunes (FAJ) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Depuis 2018, la Commune adhère :  

- Au fonds d’aide aux jeunes (FAJ) qui est l’un des dispositifs d’aide financière du Département ayant pour 
objectif de contribuer à l’autonomie des jeunes, en favorisant l’insertion professionnelle et sociale. 

 
Dans l’éventualité où la Commune renouvellerait son adhésion à ce fonds, le montant des participations à verser 
serait :  

- Pour le FAJ, de 0,23 € par habitant soit 944,61 € (0,23 x 4 107 habitants (1)). 
 (1) population totale en vigueur au 01/01/2021 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT la proposition d’adhésion 2021 au Fonds d’aide aux jeunes (FAJ) ; 
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE UNIQUE 
D’adhérer pour l’exercice 2021 au Fonds d’aide aux jeunes (FAJ). 
De participer au FAJ à hauteur de 944,61 € dont le montant est imputé à l’article 011-6281 du budget principal. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 
DEL20210518_059 FINANCES Fixation des tarifs du service public de l’eau potable 2021 et 2022 sur les 
territoires de La Haye-du-Puits, de Baudreville, de Saint-Rémy-des-landes et de Surville pour la partie nord de 
« La Cosnardière », Communes-déléguées de LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération N°20191216_116 en date du 16 décembre 2019, le Conseil municipal a approuvé les tarifs du 
service public de l’eau potable sur le territoire de La Haye-du-Puits, de Baudreville, de Saint-Rémy-des-Landes et 
de Surville pour la partie Nord du lieu-dit « la Cosnardière » pour l’exercice 2020 comme suit :  

 

TARIFS DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU 

2020
La Haye-du-Puits

Baudreville, Saint-Rémy, 

Surville pour la partie 

nord du lieudit "La 

Cosnardière"

LIBELLE € HT € HT

Prime fixe / Abonnement 56,00 69,16

0 m3 à 199 m3 1,10 1,81

200 m3 à 500 m3 1,00 1,68

501 m3 à 1 000 m3 0,95 1,41

plus de 1 000 m3 0,80 1,37

plus de 2 000 m3 1,33

Ouverture de compteur 44,00

Redevance Bauptois 0,10

Equipements publics et municipaux 1,13  
 

PRESTATIONS DE SERVICE (BAUDREVILLE, SAINT RÉMY DES LANDES, SURVILLE (COSNARDIÈRE) 

PRESTATIONS UNITÉ HT TVA (10%) TTC 

     

Frais d’accès au service Forfait 40,00 € 4,00 € 44,00 €  

Frais d’accès au service en intervention astreinte Forfait 80,00 € 8,00 € 88,00 €  

Suspension de fourniture (cessation temporaire) Forfait 60,00 € 6,00 € 66,00 € 
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Au regard des réflexions actuelles, il apparaît opportun de maintenir le prix du service de l’eau potable pour les 
exercices 2021 et 2022 pour chacun des territoires des Communes-déléguées de La Haye-du-Puits, de 
Baudreville, de Saint-Rémy-des-Landes et de Surville pour la partie Nord du lieu-dit « la Cosnardière ». 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 

CONSIDERANT la nécessité d’adopter un tarif du service public de l’eau potable pour les exercices 2021 et 2022 ;  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Fixe les tarifs 2021 et 2022 du service public de l’eau potable pour les territoires des Communes-déléguées de 
La Haye-du-Puits, de Baudreville, de Saint-Rémy-des-Landes et de Surville pour la partie Nord du lieu-dit « la 
Cosnardière », comme suit :  
 
 

TARIFS DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU 

2021 et 2022
La Haye-du-Puits

Baudreville, Saint-Rémy, 

Surville pour la partie 

nord du lieudit "La 

Cosnardière"

LIBELLE € HT € HT

Prime fixe / Abonnement 56,00 69,16

0 m3 à 199 m3 1,10 1,81

200 m3 à 500 m3 1,00 1,68

501 m3 à 1 000 m3 0,95 1,41

plus de 1 000 m3 0,80 1,37

plus de 2 000 m3 1,33

Ouverture de compteur 44,00

Redevance Bauptois 0,10

Equipements publics et municipaux 1,13  
 

PRESTATIONS DE SERVICE (BAUDREVILLE, SAINT RÉMY DES LANDES, SURVILLE (COSNARDIÈRE) 

PRESTATIONS UNITÉ HT TVA (10%) TTC 

     

Frais d’accès au service Forfait 40,00 € 4,00 € 44,00 €  

Frais d’accès au service en intervention astreinte Forfait 80,00 € 8,00 € 88,00 €  

Suspension de fourniture (cessation temporaire) Forfait 60,00 € 6,00 € 66,00 € 

     

 
Souligne que ces tarifs sont susceptibles de révisions en cours d’année et rappelle que ces tarifs sont 
indépendants des taxes fixées par la loi ou le règlement. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210518_060 FINANCES Fixation des tarifs relatifs aux frais de reproduction des documents administratifs 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
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L’article L311-9 du Code des relations entre le public et l’administration dispose que l'accès aux documents 
administratifs s'exerce, au choix du demandeur et dans la limite des possibilités techniques de l'administration. 
 
L’article 2 de l’arrêté du 1er octobre 2001 détermine durablement le montant maximum des frais de copie d'un 
document administratif, sans pour autant être limitatif. Il exclut du montant les charges de personnel résultant 
du temps consacré à la recherche et à la reproduction des documents. 
 
L’article R311-11 du même code dispose que les frais correspondant au coût de reproduction et, le cas échéant, 
d'envoi peuvent être mis à la charge du demandeur 
 
Il est proposé au Conseil de voter des tarifs relatifs aux frais de reproduction des documents administratifs. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU l’arrêté du 1er octobre 2001 relatif aux conditions de fixation et de détermination du montant des frais de 
copie d'un document administratif ; 
 
VU l’article L311-9 du Code des relations entre le public et l’administration ; 
 

CONSIDERANT la nécessité d’adopter des tarifs relatifs aux frais de reproduction des documents administratifs ;  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Fixe les modalités du droit de communication des documents administratifs suivantes : 
 
1° La consultation sur place est gratuite, sauf si la préservation du document ne le permet pas ; 
 
2° Sous réserve que la reproduction ne nuise pas à la conservation du document, par la délivrance d'une copie 
sur un support identique à celui utilisé par l'administration ou compatible avec celui-ci et aux frais du demandeur, 
sans que ces frais puissent excéder le coût de cette reproduction ; 
 
3° Par courrier électronique et sans frais lorsque le document est disponible sous forme électronique ; 
 
4° Par publication des informations en ligne, à moins que les documents ne soient communicables qu'à l'intéressé 
en application de l'article L. 311-6. 
Ne sont communicables qu'à l'intéressé les documents administratifs : 

- Dont la communication porterait atteinte à la protection de la vie privée, au secret médical et au secret 
des affaires, lequel comprend le secret des procédés, des informations économiques et financières et 
des stratégies commerciales ou industrielles et est apprécié en tenant compte, le cas échéant, du fait 
que la mission de service public de l'administration mentionnée au premier alinéa de l'article L. 300-2 
est soumise à la concurrence ; 

- Portant une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément désignée 
ou facilement identifiable ; 

- Faisant apparaître le comportement d'une personne, dès lors que la divulgation de ce comportement 
pourrait lui porter préjudice. 

 
Toute demande de communication d’un document administratif doit être notifiée à l’adresse suivante :   
 

Mairie de LA HAYE 
Place Patton 

La Haye-du-Puits 
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50250 LA HAYE 
 
Le demandeur est avisé préalablement du montant total des frais et doit s’en acquitter dès réception de l’avis 
des sommes à payer (titre de recettes), avant envoi du ou des documents administratifs demandés. Le paiement 
est effectué auprès du Trésor public, par les moyens de paiement en vigueur. 
 
Lorsque la reproduction nécessite le recours d’un tiers (reprographe), les coûts sont intégralement supportés par 
le demandeur. L’estimation est transmise au demandeur qui doit l’accepter et la signer en son nom avant que la 
reproduction ne soit effectuée. 
 
 

ARTICLE 2 
La délivrance d’une copie matérielle induit des frais qui sont mis à la charge du demandeur. 
 
Ces frais comprennent :  

 les frais d’envoi (affranchissement postal) ;   

 les frais de reproduction interne à la Commune (coût du support fourni au demandeur et coût 
d’amortissement et de fonctionnement du matériel utilisé pour la reproduction du document) :  

o 0,18 € la photocopie A4 noir et blanc ; 
o 0,22 € la photocopie A4 couleur ; 
o 0,30 € la photocopie A3 noir et blanc ; 
o 0,35 € la photocopie A3 couleur ; 

 
La transmission par courrier électronique des documents administratifs est gratuite, si ces documents sont 
nativement numériques ou bien s’ils ont été numérisés préalablement à la demande. 
 
Les frais de numérisation des documents non nativement numériques ou des documents qui n’auraient pas été 
numérisés préalablement à la demande sont :  

o 0,15 € la numérisation A4 noir et blanc en 200 DPI. 
o 0,19 € la numérisation A4 couleur en 200 DPI ; 
o 0,27 € la numérisation A3 noir et blanc en 200 DPI; 
o 0,32 € la numérisation A3 couleur en 200 DPI; 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 
 
Alain LECLERE : les reproductions représentent un coût et une perte de temps pour la collectivité. On ne peut 
demander des documents sans payer en dehors de ceux induits par l’activité du service public. Toute autre 
reproduction relève du secteur concurrentiel. 
 

****** 
DEL20210518_061 PATRIMOINE - Acquisition d'un immeuble bâti sis 6 Rue Emile Poirier, cadastré AA551, 
Commune déléguée de La Haye-du-Puits 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération en date du 12 avril 2021, le Conseil municipal a donné un avis favorable à l’acquisition d’un 
immeuble bâti sis 6 rue Emile Poirier à La Haye-du-Puits pour un prix net vendeur de 55 000,00 €. 
 
La Commune a un intérêt à se porter acquéreur de ce bien de centre-ville, classé en secteur commercial, pour 
veiller à la conservation de son usage à caractère commercial comme prescrit dans le PLUi de l’ancienne 
Communauté de Communes de La Haye-du-Puits approuvé par délibération n°20181011-252 en date du 11 
octobre 2018 (secteur commercial : protection des bâtiments commerciaux existants). 
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Par lettre du 10 avril 2021, les propriétaires du bien ont formulé une contre-offre pour un montant de 65 000,00 
€ net vendeur. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération n°20210412_050 du 12 avril 2021 relative au principe d’acquisition du bien immobilier bâti sis 
6 Rue Emile Poirier, cadastré AA551, Commune déléguée de La Haye-du-Puits ; 
 
VU la contre-proposition formulée par les propriétaires, par lettre du 10 avril 2021, pour un montant de 
65 000,00 € net vendeur ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune d’envisager l’acquisition de ce bien afin de veiller à la conservation de 
son usage à caractère commercial comme prescrit dans le PLUi (secteur commercial : protection des bâtiments 
commerciaux existants) ; 
 
CONSIDERANT que l’avis du service des domaines est obligatoire pour des acquisitions foncières dont la valeur 
est supérieure à 180 000,00 € ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Accepte le principe d’acquisition du bien suivant : 
 

o Désignation du bien : bien immobilier bâti, sis 6 rue Emile Poirier 

o Références au cadastre : section AA 551 à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE 

o Classement au PLU : UA (zone urbaine de centre ancien) 

o Contenance : 182 m² 

o Prix : 65 000,00 € 

o Conditions particulières : Secteur commercial 

 

Accepte que les frais d’acquisition soient supportés par la Commune de LA HAYE. 
 
Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques auprès de l’office 
notarial de LA HAYE. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Intervention 
 
Alain LECLERE : cet immeuble ne nécessitera que peu de travaux. Le bail commercial sera signé prochainement. 
La personne a obtenu son prêt. Au bout de 7 ans, elle pourra faire une proposition de rachat du bâtiment. 
L’Office notarial de La Haye est mandaté pour la réalisation de l’acte. 
 
Concernant l’activité commerciale, j’ai rencontré M. LEPOITTEVIN, Président de l’UCIA. La braderie aura lieu le 15 
août. 
La réouverture des commerces est vitale. J’ai autorisé certaines terrasses qui seront définitives. Les commerçants 
savent qu’ils seront soumis à une redevance d’occupation du domaine public en 2022. En effet, en raison de la 
crise sanitaire, aucune participation financière ne leur a été demandée pour les années 2020 et 2021. 
 
Le 1er juin aura lieu la remise du marché en mode été. Le centre-ville sera donc fermé. Le stationnement sera 
interdit des deux côtés de la rue de la Libération. Les poids lourds seront déviés en amont. 
 
La distribution des tickets de 20€ par résident permanent aura lieu sous peu dans les Mairies déléguées de 
Baudreville, Bolleville, Glatigny, Mobecq, Montgardon, Saint-Rémy-des-Landes et Surville. 
Pour les Communes de La Haye-du-Puits et Saint-Symphorien-le-Valois, la distribution se fera en Mairie de LA 
HAYE. 
 
Chaque foyer sera destinataire d’un courrier accompagné de la liste des commerces participant à cette opération. 
Une convention sera passée avec les commerçants volontaires. 
 
En raison des confinements successifs, la date de validité inscrite sur ces tickets n’est plus celle du 30 juin. Ils 
pourront être utilisés jusqu’au 30 septembre 2021. 
 

****** 
DEL20210518_062 RESSOURCES HUMAINES – Modification du cadre du régime indemnitaire des personnels 
communaux 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le régime indemnitaire se définit comme un complément de rémunération. Les avantages consentis au titre du 
régime indemnitaire ont un caractère facultatif, qui découle de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 et du 
décret n° 91-875 du 6 septembre 1991. 
Les primes et indemnités sont instituées par un texte législatif ou réglementaire (principe de légalité). Elles sont 
versées dans la limite des montants versés aux agents de l'Etat (principe de parité). 
 
Le Conseil municipal a validé, le 08 décembre dernier, le cadre du régime indemnitaire du personnel. 
 
Après un avis unanime des membres du Comité technique le 22 avril 2021, il est proposé au Conseil 
municipal d’étendre le régime indemnitaire à tous les cadres d’emplois représentant les filières recensées au 
sein des services municipaux. 
Les cadres d’emploi (en rouge) à rajouter au régime indemnitaire sont les suivants :  
 

Attaché territorial 
Attaché de conservation du patrimoine 
Bibliothécaire territorial 
Conservateur territorial du patrimoine 
Conservateur territorial des bibliothèques 
Ingénieur territorial 
Professeur territorial d'enseignement artistique 
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Animateur 
Assistant d'enseignement artistique 
Assistant de conservation du patrimoine et des 
bibliothèques 
Rédacteur territorial 
Technicien territorial 

Adjoint administratif 
Agent de maîtrise 
Adjoint technique 
Adjoint d'animation 
Adjoint du patrimoine 
ATSEM 

 
Par ailleurs, le Conseil est aussi invité à se prononcer sur la restauration des montants plafonds d’IFSE et de CIA 
octroyés à chaque cadre d’emploi qui sont, aujourd’hui, limités comme suit pour l’IFSE : 
 

- 70 % du montant maximal brut mensuel pour les groupes A1, A2, A3, A4 B1, B2, B3. 
- 63,492 % du montant maximal brut mensuel pour le groupe C1. 
- 40,00 % du montant maximal brut mensuel pour le groupe C2. 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale 
et notamment les articles 87 et 88 ; 
 
VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 
26 janvier 1984 ; 
 
VU Le décret 97-702 du 31 mai 1997 modifié pour les cadres d’emplois des agents de police municipale et des 
gardes champêtres ; 
 
VU le décret 2000-45 du 20 janvier 2000 modifié pour le cadre d’emplois des chefs de service de police 
municipale ; 
 
VU le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité d’administration et de technicité ; 
 
VU le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ; 
 
VU le décret 2006-1397 du 17 novembre 2006 pour le cadre d’emplois des directeurs de police municipale ; 
 
VU le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés (le cas échéant) ; 
 
VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat ; 
 
VU le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux ; 
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VU le décret N°2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération 
des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois 
permanents à temps non complet ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20201208_112 en date du 08 décembre 2020 relative au cadre du 
régime indemnitaire des personnels communaux ;  
 
VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 22 avril 2021 ;  
 
CONSIDERANT la nécessité de mettre en conformité le régime indemnitaire des personnels communaux avec la 
législation en vigueur relative au versement du régime indemnitaire en cas d’indisponibilité physique ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Actualise et unifie le cadre du régime indemnitaire comme suit :  
 
 

I/ LE REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE 
L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

 
A/ Bénéficiaires  
Les bénéficiaires du présent RIFSEEP sont les agents titulaires, stagiaires et contractuels des grades à l’intérieur 
des cadres d’emplois définis au tableau du B/ 
 
B/ Attributaires, niveaux de responsabilité et montants de référence 
Les cadres d’emploi sont répartis en groupes de fonction suivant le niveau de responsabilité et d’expertise, de 
sujétions exigé des agents. 
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé aux groupes fonctionnels. 
 
Les montants applicables aux agents de LA HAYE sont fonction des plafonds fixés pour la fonction publique de 
l’Etat. 
 

RIFSEEP - Bases applicables par cadre d'emploi en l'état actuel des règles en vigueur 

Cadres d’emploi 

Grou
pe 

dans 
la 

FPE 

Grou
pe à 
LA 

HAYE 

Niveau de responsabilité 
ou d'expertise 

IFSE 
Montant 
maximal 

brut annuel 

IFSE 
Montant 
maximal 

brut 
mensuel 

IFSE 
Montant 
maximal 

brut 
mensuel 
retenu 

CIA 
Montant 
maximal 

brut annuel 

CIA 
Montant 
maximal 

brut annuel 
retenu 

Attaché territorial 
Attaché de 
conservation du 
patrimoine 
Bibliothécaire 
territorial 
Conservateur 
territorial du 
patrimoine 
Conservateur 
territorial des 
bibliothèques 
Ingénieur territorial 
Professeur territorial 
d'enseignement 
artistique 

1 A1 

Responsabilité d'une 
direction ou d'un service. 
Fonction de coordination ou 
de pilotage 

36 210,00 3 017,50 3 017,50 6 390,00 6 390,00 

Attaché territorial 
Attaché de 
conservation du 
patrimoine 
Bibliothécaire 
territorial 
Conservateur 
territorial du 
patrimoine 

2 A2 Encadrement de proximité 32 130,00 2 677,50 2 677,50 5 670,00 5 670,00 
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Conservateur 
territorial des 
bibliothèques 
Ingénieur territorial 
Professeur territorial 
d'enseignement 
artistique 

Attaché territorial 
Attaché de 
conservation du 
patrimoine 
Bibliothécaire 
territorial 
Conservateur 
territorial du 
patrimoine 
Conservateur 
territorial des 
bibliothèques 
Ingénieur territorial 
Professeur territorial 
d'enseignement 
artistique 

3 A3 
Emploi nécessitant une 
qualification ou une 
expertise particulière 

25 500,00 2 125,00 2 125,00 4 500,00 4 500,00 

Attaché territorial 
Attaché de 
conservation du 
patrimoine 
Bibliothécaire 
territorial 
Conservateur 
territorial du 
patrimoine 
Conservateur 
territorial des 
bibliothèques 
Ingénieur territorial 
Professeur territorial 
d'enseignement 
artistique 

4 A4 Sujétions particulières 20 400,00 1 700,00 1 700,00 3 600,00 3 600,00 

Animateur 
Assistant 
d'enseignement 
artistique 
Assistant de 
conservation du 
patrimoine et des 
bibliothèques 
Rédacteur territorial 
Technicien territorial 

1 B1 
Responsabilité d'une 
direction, fonction de 
coordination ou de pilotage 

17 480,00 1 456,67 1 456,67 2 380,00 2 380,00 

Animateur 
Assistant 
d'enseignement 
artistique 
Assistant de 
conservation du 
patrimoine et des 
bibliothèques 
Rédacteur territorial 
Technicien territorial 

2 B2 
Responsabilité d'un service, 
encadrement intermédiaire 

16 015,00 1 334,58 1 334,58 2 380,00 2 380,00 

Animateur 
Assistant 
d'enseignement 
artistique 
Assistant de 
conservation du 
patrimoine et des 
bibliothèques 
Rédacteur territorial 
Technicien territorial 

3 B3 
Emploi nécessitant une 
qualification ou une 
expertise particulière. 

14 650,00 1 220,83 1 220,83 1 995,00 1 995,00 

Adjoint administratif 
Agent de maîtrise 
Adjoint technique 
Adjoint d'animation 
Adjoint du 
patrimoine 
ATSEM 

1 C1 

Encadrement de proximité 
Emploi nécessitant une 
technicité, expertise 
particulière 

11 340,00 945,00 945,00 1 260,00 1 260,00 
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Adjoint administratif 
Agent de maîtrise 
Adjoint technique 
Adjoint d'animation 
Adjoint du 
patrimoine 
ATSEM 

2 C2 Sujétions particulières 10 800,00 900,00 900,00 1 200,00 1 200,00 

 
Les montants maxima évoluent en fonction des règles en vigueur, appelant ainsi l’évolution des montants 
retenus, selon les mêmes pourcentages. 
 
C/ Modulations individuelles, versement 
Les montants d’IFSE et de CIA concernent les emplois à temps complet. Ils sont proratisés en fonction du temps 
d’emploi réel de chaque poste, qu’il soit à temps non complet ou à temps partiel. 
 
C1/ De la part fonctionnelle (IFSE) 
La part fonctionnelle varie selon le niveau de responsabilité et d’expertise, de sujétions exigé des agents. 
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé aux groupes fonctionnels. 
 
Le Maire module les montants retenus d’IFSE de 80 à 100 % pour chaque agent en fonction du niveau de 
responsabilité et d’expertise, de sujétions exigé. A part égale, tout agent disposant du même niveau de 
responsabilité, d’expertise ou de sujétion se voit alors automatiquement appliquer la même modulation. 
 
Le montant fait l’objet d’un réexamen dans les cas suivants :  

- Changement de fonctions. 
- Changement de grade ou de cadre d’emploi (promotion, réussite à un concours…). 
- Tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions, et au regard de l’expérience acquise par 

l’agent. 
 
L’IFSE est versée mensuellement sur la base du douzième du montant annuel attribué individuellement. 
 
C2/ De la part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CI) 
Le complément indemnitaire (CI) est attribué individuellement au moyen d’un coefficient variant de 0 à 100 % 
du montant de base en fonction des résultats de l’évaluation professionnelle selon les critères suivants : 

- Connaissances professionnelles. 
- Sens du travail en commun et des relations avec le public. 
- Adaptation au poste de travail. 
- Sens des relations humaines. 
- Efficacité. 
- Ponctualité et assiduité. 

 
Le CI est revu tous les ans à l’aune de l’évaluation professionnelle. 
 
Le CI est versé annuellement au moins de juin (si possible), semestriellement ou mensuellement en fonction de 
l’opportunité de chaque situation appréciée par le Maire. 
Le montant n’est pas automatiquement reconduit d’une année sur l’autre. 
 
D/ Cumul  
L’IFSE et le CIA sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature. 
 
Le RIFSEEP ne peut pas se cumuler avec : 
- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS). 
- L’indemnité d’administration et de technicité (IAT). 
- L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP). 
 
Le régime indemnitaire applicable aux agents de police municipale reste en vigueur. 
 
L’IFSE est cumulable avec : 
- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement). 
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- Les dispositifs d’intéressement collectif. 
- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, indemnité 
différentielle, GIPA, …). 
- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …). 
- La prime de responsabilité versée au DGS. 
- Les avantages collectivement acquis ayant le caractère de complément de rémunération, en application de 
l’article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée (13ème mois, prime de fin d’année…). 
 
 

II/ LES MODALITES DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DU REGIME INDEMNITAIRE 
 
L’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 précise que le régime indemnitaire est maintenu dans les mêmes 
proportions que le traitement durant : 

 le congé de maternité ; 

 le congé d’adoption ; 

 le congé de paternité et d’accueil de l’enfant 

 
Le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics 
de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire permet aux Assemblées délibérantes des collectivités territoriales 
de maintenir le régime indemnitaire de leurs agents. 
 
Ce décret prévoit pour les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public le maintien des primes et 
indemnités, dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants :  

 congés annuels ; 

 congés de maladie ordinaire ; 

 congés consécutifs à un accident de service ou à une maladie professionnelle ; 

 congés pour invalidité temporaire imputable au service ; 

 congés de maternité, d’adoption et de paternité et d’accueil de l’enfant. 

 
Ce décret prévoit également que le régime indemnitaire n’est pas versé pendant les congés suivants : 

 congé de longue maladie ; 

 congé de grave maladie ; 

 congé de longue durée. 

 
Afin de préserver la situation des agents placés en congés de longue maladie ou de longue durée, l’article 2 du 
décret du 26 août 2010 permet de conserver à l’agent en congé maladie ordinaire et placé rétroactivement dans 
un de ces deux congés, la totalité des primes d’ores et déjà versées en application des dispositions du présent 
décret. 
 
Temps partiel  
Les fonctionnaires à temps partiel perçoivent une fraction des primes et indemnités de toute nature afférentes 
au grade et à l’échelon ou à l’emploi (article 60 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984).  
Cette fraction est égale au rapport entre la durée hebdomadaire du service qu’ils effectuent et la durée 
hebdomadaire de service d’un agent du même grade à temps plein (par exemple, 60% pour un agent bénéficiaire 
d’un temps partiel correspondant à 60% d’un temps plein), sauf :  

- pour les fonctionnaires bénéficiant d’un temps partiel à 80%, pour lesquels la fraction est égale aux 
6/7èmes du traitement et des primes et indemnités ;  

- pour les fonctionnaires bénéficiant d’un temps partiel à 90%, pour lesquels la fraction est égale aux 
32/35èmes du traitement et des primes et indemnités.  

 
Temps partiel thérapeutique  
Il ressort d’un jugement du tribunal administratif de Lille (n° 117044 du 11 décembre 2013) que le temps partiel 
thérapeutique constitue une position statutaire durant laquelle le fonctionnaire a droit à l’intégralité de son 
traitement ainsi qu’au versement des primes à taux plein.  
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Cependant, la circulaire du 15 mai 2018 précise que, pour les fonctionnaires territoriaux, le montant des primes 
et indemnités est calculé au prorata de la durée effective du service.  
Au regard du caractère contradictoire de ces deux lectures (une décision isolée d’un tribunal administratif et une 
circulaire qui a une valeur normative moins importante que le jugement du tribunal), il est judicieux d’appliquer 
la circulaire. Cette position a été confirmée par la réponse ministérielle du 15/01/2019 (question écrite QE AN 
n°14553 du 27/11/2018). 
  
Afin d’éviter d’éventuels soucis d’interprétation en la matière, le sort du régime indemnitaire pendant le temps 
partiel thérapeutique est ainsi calculé au prorata de la durée effective du service. 
 
Exclusion temporaire de fonctions  
L’exclusion temporaire de fonctions est une période durant laquelle l’agent est exclu du service et ne perçoit plus 
aucune rémunération.  
 
Suspension  
En l’absence de mention expresse du versement des primes à l’article 30 de la loi du 13 juillet 1983 régissant la 
suspension, le Conseil d’État a jugé que les primes liées à l’exercice effectif des fonctions sont supprimées 
pendant la suspension (CE, 25 octobre 2002, n° 237509).  
Mais le juge d’appel va plus loin en excluant le versement de toutes les primes, sans distinction, pendant cette 
période (CAA Marseille, 16 novembre 2004, commune d’Aubagne 00MA01794). 
 
Grève  
En l’absence de service fait, les jours de grève font l’objet d’une retenue sur la rémunération.  
Les faits de grève entraînent une retenue pour absence de service fait, qui est assise sur l’ensemble de la 
rémunération, y compris les primes et indemnités (CE, 12 novembre 1975, n°90611). 
 
 

III/ L’INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION (ISF) 
 
A/ Bénéficiaires  
Les bénéficiaires du présent RIFSEEP sont les agents titulaires, stagiaires et contractuels des grades à l’intérieur 
des cadres d’emplois définis au tableau du B/ 
 
B/ Attributaires, niveaux de responsabilité et montants de référence 
L’indemnité spéciale de fonction, versée mensuellement, est calculée en appliquant un taux individuel au 
montant mensuel du traitement indiciaire soumis à retenue pour pension perçu par le fonctionnaire concerné, 
comme suit :  
 

 
Cadre(s) d’emplois 

 
Grade(s) Taux maximum individuel 

Gardes champêtres  
- garde champêtre chef principal 
- garde champêtre chef 
- garde champêtre principal 

20 % 

Agents de police municipale  

- chef de police municipale 
- brigadier-chef principal 
- brigadier 
- gardien 

20 % 

Chefs de service de police municipale  
- Chef de service 
- Chef de service principal de 2ème classe,  
- Chef de service principal de 1ère classe  

22 % jusqu’à l’indice brut 380 de 
traitement soumis à retenue pour 

pension 30 % au-delà de l’indice brut 380 

 
Les fonctionnaires relevant des cadres d’emplois de police municipale de catégorie B et C (chefs de service de 
police municipale, agents de police municipale et gardes champêtres) peuvent cumuler l’indemnité spéciale 
mensuelle de fonctions avec :  

- l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T), 
- les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.).  
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C/ Modulations individuelles, versement, retenues ou suppression 
Les montants concernent les emplois à temps complet. Ils sont proratisés en fonction du temps d’emploi réel de 
chaque poste, qu’il soit à temps non complet ou à temps partiel. 
 
Les critères d’attribution individuelle sont les suivants : 

- la manière de servir résultant de l’évaluation effectuée lors de l’entretien annuel et du comportement, 
- les fonctions exercées par l’agent appréciées par rapport aux responsabilités ou au niveau 

d’encadrement. 
 
Maintien ou suppression de l’ISF : cf. II/ LES MODALITES DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DU REGIME 
INDEMNITAIRE 
 

IV/ L’INDEMNITE D’ADMINISTRATION ET DE TECHNICITE (IAT) 
 
A/ Bénéficiaires  
Les bénéficiaires de cette indemnité sont les agents titulaires, stagiaires et contractuels des grades à l’intérieur 
des cadres d’emplois définis au tableau du B/ 
 
B/ Attributaires, niveaux de responsabilité et montants de référence 
L’IAT est versée mensuellement. Le montant budgétaire est calculé en appliquant un coefficient propre d’un 
maximum de 8 à un montant maximal de référence pour chaque cadre d’emploi, comme suit :  
 

 
Cadre(s) d’emplois 

 
Grade(s) 

Montants de 
référence 

Montants de 
référence retenus 

Coefficient 
retenu 

Gardes champêtres  
- garde champêtre chef principal 
- garde champêtre chef 
- garde champêtre principal 

481,83 € 
475,32 € 
469,89 € 

480,00 € 
470,00 € 
465,00 € 

8 

Agents de police 
municipale  

- chef de police municipale 
- brigadier-chef principal 
- brigadier 
- gardien 

495,94 € 
495,94 € 
475,32 € 
469,89 € 

490,00 € 
490,00 € 
470,00 € 
465,00 € 

8 

 
L’autorité territoriale définit le montant appliqué dans la limite du montant de référence et du coefficient retenu. 
 
C/ Modulations individuelles, versement, retenues ou suppression 
Les montants concernent les emplois à temps complet. Ils sont proratisés en fonction du temps d’emploi réel de 
chaque poste, qu’il soit à temps non complet ou à temps partiel. 
 
Les critères d’attribution individuelle sont les suivants : 

- la manière de servir résultant de l’évaluation effectuée lors de l’entretien annuelle et du comportement. 
 
Maintien de l’IAT :  

- en cas d’absence, en fonction de l’appréciation de l’Autorité territoriale. 
 
 

V/ L’INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES (IHTS) 
 
A/ Bénéficiaires  
Les bénéficiaires de cette indemnité sont les agents titulaires, stagiaires et contractuels des grades à l’intérieur 
des cadres d’emplois définis au tableau du B/ 
 
B/ Attributaires, niveaux de responsabilité et montants de référence 
Les bénéficiaires sont les agents relevant des cadres d'emplois suivants : 
 

Cadres d’emplois Grade 

Adjoint administratif Tous 

Adjoint technique Tous 
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Agent de maîtrise Tous 

Adjoints d’animation Tous 

Adjoint du patrimoine Tous 

Rédacteur Tous 

Technicien Tous 

Gardes champêtres  Tous 

Agents de police municipale  Tous 

 
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective 
de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le chef de service et selon les dispositions du 
n° 2002-60 du 14 janvier 2002.  
 
La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyen de contrôle 
(moyen de contrôle automatisé – décompte déclaratif). Le versement de ces indemnités est limité à un 
contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent.  
 
Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel peut 
être dépassé sur décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel du 
Comité Technique. A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation dudit 
Comité, pour certaines fonctions. 
 
Depuis le 1er juillet 2020 est instaurée une majoration de 10 % de chaque heure complémentaire accomplie dans 
la limite du dixième des heures hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non complet et de 25 % 
pour les heures suivantes. 
 
Ces indemnités sont étendues aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que 
celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence. 
 
C/ Modulations individuelles, versement, retenues ou suppression 
Le paiement des indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une  périodicité  mensuelle 
 
Les indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps 
de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210518_063 RESSOURCES HUMAINES – Modification du tableau des emplois et des effectifs du 
personnel communal 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque Collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la Collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil municipal de 
fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Le tableau doit être sincère et fidèle à la réalité des emplois au sein de la Collectivité. 
 
Si le Conseil municipal est compétent en ce qui concerne la création des emplois, la suppression des emplois, 
quant à elle, nécessite de recueillir au préalable l’avis du Comité Technique. 
 
Concernant la durée de travail applicable à un emploi à temps non complet, l’assemblée délibérante peut la 
modifier par délibération selon les nécessités et dans l’intérêt du service. Si cette modification en hausse ou en 
baisse excède 10 % du nombre d’heures de service afférent à l’emploi, elle est assimilée à une suppression 
d’emploi suivie de la création d’un nouvel emploi, et nécessite de ce fait également au préalable l’avis du Comité 
Technique. 
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L’organisation du service nécessite : 

- La création d’un emploi au grade d’Adjoint administratif principal 2ème classe à 15/35ème à compter du 
19 mai 2021.La création d’un emploi au grade de Gardien brigadier de police municipale à temps 
complet à compter du 1er juin 2021. 

- La suppression d’un emploi au grade d’Ingénieur territorial à temps complet au 1er juin 2021. 
- La suppression d’un emploi au grade d’ATSEM à temps complet au 1er juin 2021. 
- La suppression d’un emploi au grade d’Adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet au 

1er juin 2021. 
- La suppression de deux emplois au grade d’Adjoint d‘animation à temps non complet de 7,5/35ème au 

1er juin 2021.  
- La suppression de deux emplois au grade d’Adjoint d‘animation à temps non complet de 5,75/35ème au 

1er juin 2021.  
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20210330_042 en date du 30 mars 2021 modifiant le tableau des 
emplois et des effectifs ; 
 
VU l’avis du Comité Technique n° 2021-004 en date du 22 avril 2021 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’actualiser le tableau des emplois et des effectifs eu égard aux besoins de la 
Collectivité ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide des créations et suppressions de postes suivantes : 

- La création d’un emploi au grade d’Adjoint administratif principal 2ème classe à 15/35ème à compter du  
19 mai 2021.La création d’un emploi au grade de Gardien brigadier de police municipale à temps 
complet à compter du 1er juin 2021. 

- La suppression d’un emploi au grade d’Ingénieur territorial à temps complet au 1er juin 2021. 
- La suppression d’un emploi au grade d’ATSEM à temps complet au 1er juin 2021. 
- La suppression d’un emploi au grade d’Adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet au 

1er juin 2021. 
- La suppression de deux emplois au grade d’Adjoint d‘animation à temps non complet de 7,5/35ème au 

1er juin 2021. 
- La suppression de deux emplois au grade d’Adjoint d‘animation à temps non complet de 5,75/35ème au 

1er juin 2021. 

 
Modifie à compter le tableau des emplois et des effectifs comme annexé à la présente. 
 
Inscrit les crédits nécessaires au budget. 
 

Vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 1 

Interventions 
 
Alain LECLERE : je suis indigné de constater toutes les incivilités : masques, déchets jetés sur les trottoirs, sur les 
bermes en campagne, sacs poubelles déposés ici ou là, dégradations diverses. 
Le policier municipal quitte la Fonction publique territoriale. Un recrutement va avoir lieu. 
 Une réflexion a été engagée en bureau des maires quant aux missions du policier en poste actuellement. De 
nombreuses tâches administratives : arrêtés, procédures variées, en augmentation au niveau de l’urbanisme avec 
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des constructions réalisées sans autorisation, sont chronophages et font qu’il ne peut être présent à proximité 
de certains lieux : écoles, skate-park … 
De plus, sa présence, à titre dissuasif, a été sollicitée par les maires délégués, notamment en période estivale, 
dans les communes littorales. 
Pour répondre aux besoins recensés, le recrutement d’un deuxième agent a été envisagé et validé. Les élus 
percevant des indemnités contribueront au financement de ce poste en acceptant un pourcentage de baisse de 
leur indemnité. 
 
Bénédicte GUILLOTTE : je doute que la présence d’un deuxième policier soit efficace en ce qui concerne les 
incivilités. 
 
Alain LECLERE : la présence des gendarmes ou des policiers a tout de même un effet dissuasif. 
 
Patrice LAURENT : au fur et à mesure que le territoire gagne en attractivité, nous accueillons des gens plus ou 
moins respectueux des règles de bonne conduite. 
 

****** 

DEL20210518_064 INTERTERRITOIRE – Autorisation à la Communauté de Communes Côte Ouest Centre 
Manche de réaliser des travaux de préservation du milieu dunaire sur la parcelle 204AB0182 à Glatigny, 
Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteurs : Anthony OZOUF / Eric AUBIN 
 
La Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche, dans le cadre de ses compétences GEMAPI (Gestion 
des milieux aquatiques et Protection contre les inondations) et Protection et mise en valeur de l’environnement, 
souhaite intervenir sur la parcelle communale cadastrée n°204 AB 0182 à Glatigny afin de réaliser des travaux 
dans le but de préserver le massif dunaire. 
 
Ces travaux consistent à maîtriser la fréquentation sur les milieux dunaires et limiter l’accentuation de l’érosion 
par le passage de la population par l’installation des dispositifs suivants : 

- 2 barrières (une aux deux entrées principales), 
- 7 plots reliés entre eux, 
- 12m de ganivelles, 
- Fagots à plat (environ 10m²), 
- 6 panneaux de sensibilisation du public (type « dune en restauration, rester sur les chemins ») 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code général des collectivités territoriales notamment à son article L  2121-29 ;  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
 

Autorise la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche à effectuer les travaux ci-dessous 
mentionnés : 
 

Localisation des travaux : Lieu-dit « Les Dunes » à Glatigny, Commune déléguée de LA HAYE 

Référence cadastrale : 204 AB 0182 

Nature des travaux : 

 Fermeture des accès motorisés par la pose de barrières et de plots. 

 Canalisation de la fréquentation pour limiter l’érosion dunaire par la pose de fagots et de ganivelles. 
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 Pose de panneaux de sensibilisation. 

 
Autorise le Maire ou un Adjoint à signer tous les actes afférents. 

 
Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 
 
Eric AUBIN : à Glatigny, il y a dix ans, nous avions un projet de parking qui n’a pas abouti en raison de l’opposition 
de Manche Nature. 
 
Concernant la cale d’accès à la plage de Glatigny, nous avons rencontré le commissaire enquêteur qui a pu 
constater la fréquentation de celle-ci par les ostréiculteurs et les plaisanciers. L’enquête publique aura lieu fin 
août début septembre. 
 

****** 

DEL20210518_065 INTERCOMMUNALITE - Demande de transfert du service public de la distribution et de 
l’alimentation de l’eau potable au Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) du Bauptois 
pour la Commune-déléguée de La Haye-du-Puits 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Afin de rationaliser la gestion du service public de l’eau sur le territoire, il convient d’envisager le transfert de la 
compétence « distribution et alimentation » du secteur de la Commune déléguée de La Haye-du-Puits au 
Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable (SIAEP) du Bauptois. 
 
Pour mémoire, la commune de LA HAYE a déjà confié au SIAEP du Bauptois la compétence « distribution et 
alimentation » en eau potable pour la Commune déléguée de Mobecq ainsi que le mandat relatif à la facturation 
des usagers et à l’entretien du réseau d’eau potable du territoire de La Haye-du-Puits. 
 
Sur l’intégralité du territoire de LA HAYE, hormis factuellement pour les communes-déléguées de Baudreville, de 
Saint-Rémy-des-Landes et de Surville pour la partie nord de « La Cosnardière », la compétence « production » de 
l’eau potable est confiée au Syndicat mixte de production de l’eau potable de l’ISTHME du Cotentin. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de solliciter le transfert de la compétence « distribution et alimentation » en 
eau potable au SIAEP du Bauptois pour la Commune déléguée de La Haye-du-Puits à compter du 1er janvier 2022. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ;  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 1321-1 relatif à la mise à disposition 
des biens d’une Collectivité à une autre dans le cadre du transfert de compétences ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
 

Accepte d’intégrer dans le périmètre du SIAEP du Bauptois la commune-déléguée de La Haye-du-Puits pour la 
compétence « distribution et alimentation » en eau potable, à compter du 1er janvier 2022. 
 
Accepte que les biens, subventions, encours de dette relevant de l’actif ou du passif budgétaires et comptables 
soient mis à disposition du SIAEP du Bauptois, après que Monsieur le Préfet ait arrêté la présente intégration. 
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Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer l’ensemble des actes afférents à la bonne exécution de la présente.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210518_066 INTERCOMMUNALITE - Demande de transfert du service public de la distribution et de 
l’alimentation de l’eau potable au Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) du 
Pierrepontais pour les communes-déléguées de Baudreville, de Saint-Rémy-des-Landes et de Surville pour la 
partie nord de « La Cosnardière » 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Afin de rationaliser la gestion du service public de l’eau sur le territoire, par délibération N°20191112_098 en 
date du 12 novembre 2019, le Conseil municipal a validé le transfert de la compétence « distribution et 
alimentation » de l’eau potable des secteurs des communes-déléguées de Baudreville, de Saint-Rémy-des-
Landes et de Surville pour la partie nord de « La Cosnardière » au Syndicat intercommunal d’adduction d’eau 
potable (SIAEP) du Pierrepontais au 1er janvier 2021. 
 
A l’instar du transfert de cette même compétence au SIAEP du Bauptois pour la commune déléguée de La Haye-
du-Puits au 1er janvier 2022, il est proposé au Conseil d’harmoniser le transfert de l’ensemble de la compétence 
eau sur tout le territoire de LA HAYE aux Syndicats d’eau en décidant de statuer sur l’effectivité dudit transfert 
de compétence au SIAEP du Pierrepontais au 1er janvier 2022. 
 
 
Pour mémoire, les territoires des communes déléguées de LA HAYE dont la gestion est déjà confiée au SIAEP du 
Pierrepontais sont : 

- Bolleville 

- Glatigny 

- Montgardon 

- Saint-Symphorien-le-Valois 

- Surville. 

 
Sur l’intégralité du territoire de LA HAYE, hormis factuellement pour les communes-déléguées de Baudreville, de 
Saint-Rémy-des-Landes et de Surville pour la partie nord de « La Cosnardière », la compétence « production » de 
l’eau potable est confiée au Syndicat mixte de production de l’eau potable de l’ISTHME du Cotentin. 
 
Sachant que le Comité syndical du SIAEP du Pierrepontais a statué le 09 octobre 2019 sur un accord de principe 
visant à intégrer les Communes historiques de Baudreville et de Saint-Rémy-des-Landes dans le périmètre du 
SIAEP, il est proposé au Conseil municipal de valider cette demande de transfert. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ;  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 1321-1 relatif à la mise à disposition 
des biens d’une Collectivité à une autre dans le cadre du transfert de compétences ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20181016_01 en date du 16 octobre 2018 validant le retrait de LA 
HAYE du SDEAU50 dans le cadre de la compétence à la carte « production-distribution » pour les Communes 
déléguées de Baudreville et de Saint-Rémy-des-Landes ; 
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VU la délibération N°OC2018-11-16-02 du SDEAU50 en date du 16 novembre 2018 acceptant le retrait de LA 
HAYE de la compétence « production-distribution » exercée par le SDEAU50 pour les Communes déléguées de 
Baudreville et de Saint-Rémy-des-Landes ; 
 
VU la délibération N°2019-10-09 du Comité syndical du SIAEP du Pierrepontais relatif à l’accord de principe quant 
à l’intégration dans son périmètre des Communes déléguées de Baudreville et de Saint-Rémy-des-Landes ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 15 novembre 2018 portant retrait de la Communauté d’agglomération Le 
Cotentin du Syndicat départemental de l’eau de la Manche (SDEAU50) ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20191112_098 en date du 12 novembre 2019 relative à la demande 
de transfert du service public de la distribution et de l’alimentation de l’eau potable au Syndicat intercommunal 
d’alimentation en eau potable (SIAEP) du Pierrepontais pour les communes-déléguées de Baudreville, de Saint-
Rémy-des-Landes et de Surville pour la partie nord de « La Cosnardière » au 1er janvier 2021. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
 

Maintient sa décision visant à intégrer dans le périmètre du SIAEP du Pierrepontais les communes-déléguées de 
Baudreville, de Saint-Rémy-des-Landes et de Surville pour la partie nord de « La Cosnardière » pour la 
compétence « distribution et alimentation » en eau potable. 
 
Sollicite que ce transfert soit effectif à compter du 1er janvier 2022. 
 
Dit que les biens, subventions, encours de dette relevant de l’actif ou du passif budgétaires et comptables seront 
mis à disposition du SIAEP du Pierrepontais, après que Monsieur le Préfet aura arrêté la présente intégration. 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer l’ensemble des actes afférents à la bonne exécution de la présente.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210518_067 INTERTERRITOIRE– Transfert de la compétence gaz au Syndicat départemental d’énergies 
de la Manche (SDEM50) 
 
Rapporteur : Anthony OZOUF 
 
Conformément à l’article 3.2.3 de ses statuts, le SDEM50 exerce en lieu et place des membres qui en font la 
demande, la compétence optionnelle d’autorité organisatrice de distribution de gaz et du service public de 
fourniture de gaz mentionnée à l’article L.2224-31 du code général des collectivités territoriales, et notamment: 
 

 Passation avec les entreprises délégataires, de tous actes relatifs à la délégation de missions de service 
public de distribution de gaz, ainsi qu'à la fourniture de gaz aux tarifs réglementés de vente ou, le cas 
échéant, exploitation en régie de tout ou partie de ces services ; 

 Passation avec toute entreprise agréée à cet effet par le ministre chargé de l’énergie de tous actes 
relatifs à la distribution publique de gaz combustible sur le territoire des communes non desservies dans 
le respect de la procédure de mise en concurrence régie par les articles L. 1411-1 et suivants du CGCT ; 

 Représentation des intérêts des usagers dans leurs relations avec les entreprises délégataires ; 

 Contrôle du bon accomplissement des missions de service public visées ci-dessus et contrôle du réseau 
public de distribution de gaz ; 

 Maîtrise d’ouvrage des investissements sur le réseau public de distribution de gaz ; 

 Participation à l’élaboration et à l’évaluation des schémas régionaux du climat de l’air et de l’énergie et 
des plans climat-énergie prévus par le code de l’environnement ; 
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 Communication aux membres du SDEM50, dans le cadre des textes en vigueur, des informations 
relatives au fonctionnement des missions de service public visées au présent article. 

 
A ce titre, il paraît d’intérêt communal de transférer la compétence d’autorité organisatrice de la distribution 
publique de gaz au SDEM50, en particulier pour les raisons suivantes : 
 

 Le caractère éminemment technique et donc la nécessaire professionnalisation de cette compétence et 
des missions qui s’y rattachent ; 

 La nécessité de disposer de moyens humains, techniques et financiers qui ne peuvent être assurés qu’au 
sein d’une structure de coopération dédiée ; 

 Les enjeux de sécurité et de qualité de la desserte gazière ; 

 Le développement du réseau public de distribution organisé dans un souci d’aménagement du territoire 
et de cohésion territoriale, selon une approche supra-communale et multi-énergies, électricité et gaz 
notamment. 

 
Le transfert de cette compétence optionnelle « Gaz » doit être entériné par délibération prise par le comité 
syndical du SDEM50 et prend effet à la date indiquée par cette dernière.  
 
Il est demandé au Conseil municipal de se prononcer sur le principe de ce transfert de compétence. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment à son article L 5212-16 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2017 approuvant la modification des statuts du SDEM50 ; 
 
VU les statuts du SDEM50, notamment l’article 3.2.3 concernant la compétence optionnelle « autorité 
organisatrice de la distribution publique de gaz » et l’article 5.2 concernant le transfert de compétences. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide : 

 Le transfert de la compétence d’autorité organisatrice de la distribution publique de gaz au SDEM50, 
telle que définie à l’article 3.2.3 des statuts du syndicat ; 

 La mise à disposition au profit du SDEM50 des biens nécessaires au bon accomplissement de la 
compétence transférée, conformément aux articles L1321-1 et L1321-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 

 D’autoriser M. le Maire à signer le procès-verbal de mise à disposition des biens ainsi que tous les 
documents relatifs à ce transfert de compétence.  

 
Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210518_068 INTERCOMMUNALITE Avis quant au principe de confier un mandat de maîtrise d'ouvrage 
pour l'accompagnement au changement de chaudières au fioul confié au Syndicat Départemental d’Energies 
de la Manche (SDEM50) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Syndicat départemental d’énergies de la Manche (SDEM50) propose aux Communes qui le souhaitent 
d’adhérer à un groupement de commande consistant à assurer le remplacement des chaudières fioul par des 
équipements de chauffage faisant appel à des énergies renouvelables de type chaudière à granulés ou pompe à 
chaleur ou par des chaudières gaz à condensation très haute performance lorsque la commune est desservie en 
gaz naturel. 
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Au sein de la Commune, une chaudière fioul nécessiterait d’être remplacée en raison de son ancienneté, au sein 
de l’école maternelle Dolto. 
 

Les attributions confiées au SDEM50 en sa qualité de Mandataire du Maître d’ouvrage sont les suivantes :  

1 – Faisabilité et opportunité 

Recueillir les besoins de la Commune dans le cadre de l’Opération. 

Réaliser toutes les actions nécessaires pour le lancement d’un marché d’études techniques de substitution de 
chaudière fioul dans le respect des procédures définies par le code de la commande publique. 

2 – Conception 

Réaliser toutes les actions nécessaires à la préparation, à la conclusion, à la signature et à la notification de(s) 
marché(s) et/ou bon(s) de commande nécessaire(s) à la conception de l’Opération.  
 

Assurer l’exécution administrative, technique et financière de(s) marché(s) et/ou bon(s) de commande 
nécessaire(s) à la conception de l’Opération, et notamment, émission des ordres de service, acceptation des 
sous-traitants, passation des avenants nécessaires aux modifications éventuelles de toute nature qui 
pourraient survenir au cours de l’exécution contractuelle, application des pénalités, décision d’arrêt des 
prestations, décision de réception des prestations, paiement. 

Approbation des études d'avant-projet et des études de projet du maître d'œuvre  

Recueillir l’accord de la commune sur le programme de travaux et le plan de financement prévisionnel. 
Ce plan de financement sera transmis avant la notification du marché de travaux. 
En revanche aucun coût de raccordements de réseau Gaz ou modification d’abonnement électrique ne 
seront pris en compte dans cette opération. 
3 – Exécution 

Conclure, signer et notifier le(s) marché(s) public(s) et de travaux nécessaires à l’exécution de l’Opération. 
 

Assurer l’exécution administrative, technique et financière de(s) contrats nécessaires à la réalisation des 
travaux et notamment, émission des ordres de service, acceptation des sous-traitants, passation des avenants 
nécessaires aux modifications éventuelles de toute nature qui pourraient survenir au cours de l’exécution 
contractuelle, application des pénalités, décision d’arrêt des prestations, décision de réception des 
prestations, paiement 

  Assurer la réception des travaux: 
 Le SYNDICAT transmettra ses propositions à la COMMUNE en ce qui concerne la décision de 

réception. La COMMUNE fera connaître sa décision au SYNDICAT dans les 10 jours suivant la 
réception des propositions du SYNDICAT. Le défaut de décision de la COMMUNE dans ce délai vaudra 
accord tacite sur les propositions du SYNDICAT. 

 Le SYNDICAT établira ensuite la décision de réception (ou de refus) et la notifiera aux entreprises. 
Copie en sera notifiée à la COMMUNE. 

 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ;  
 
VU l’article L2422-5 du code de la commande publique qui dispose que « dans la limite du programme et de 
l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération qu’il a arrêtés, le maître d’ouvrage peut confier par contrat 
de mandat de maîtrise d’ouvrage à un mandataire l’exercice, en son nom et pour son compte, de tout ou partie 
des attributions mentionnées à l’article L. 2422-6 » ; 
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VU les statuts du SDEM50 approuvés, dans leur dernière version, par arrêté préfectoral du 11 juin 2020, et 
notamment l’article 4 qui dispose que le SDEM50 est habilité à intervenir dans le domaine de l’efficacité 
énergétique ; 
 
CONSIDERANT la convention de mandat annexée à la présente ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Emet un avis défavorable visant à confier au SDEM50 un mandat de maîtrise d’ouvrage visant au remplacement 
des chaudières au fioul des bâtiments communaux. 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer l’ensemble des actes afférents à la bonne exécution de la présente.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Entre 
 
 
 

Le Syndicat Départemental d’Energies de la Manche dont le siège est situé 11 rue Dame 
Denise – CS 32708 50008 Cedex, autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité, 
représenté par son Président, M. Jean-Claude BRAUD, dûment habilité par délibération du 
comité syndical en date du  
                                                ci-après dénommé, le SDEM50, en tant que mandataire 

 
Et 
 

 
La commune de ……………………………………..,  représentée par son Maire en exercice, 
M./MMe ……………… dûment autorisé(e) par délibération ci-après désignée la Commune, 
en tant que mandant 

 

 
 

 

 
VU l’article L2422-5 du code de la commande publique qui dispose que « dans la limite du programme et de 
l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération qu’il a arrêtés, le maître d’ouvrage peut confier par contrat de mandat 
de maîtrise d’ouvrage à un mandataire l’exercice, en son nom et pour son compte, de tout ou partie des attributions 
mentionnées à l’article L. 2422-6 » ; 

VU les statuts du SDEM50 approuvés, dans leur dernière version, par arrêté préfectoral du 11 juin 
2020, et notamment l’article 4 qui dispose que le SDEM50 est habilité à intervenir dans le domaine de 
l’efficacité énergétique ;  
 

PREAMBULE 

Convention  Mandat de maîtrise d’ouvrage 
pour la réalisation de travaux de 

remplacement de chaudières fioul 
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Le SDEM50, dont l’expertise est reconnue pour proposer des actions d’efficacité énergétique, 
notamment dans le cadre du Conseil en Energie Partagé (CEP), souhaite aller plus loin et accompagner 
les communes Manchoises en leur permettant, via le plan de relance économique, de mettre en œuvre 
simplement et rapidement des solutions efficientes et reproductibles dites « à gain rapides ». 
 
A l’échelon local, la Commune s’est engagée dans une politique publique de transition écologique et de 
sobriété énergétique avec la volonté de réduire les émissions de gaz à effet de serre de certains de ses 
bâtiments. 
 
L’accompagnement proposé par le SDEM50 consiste à assurer le remplacement des chaudières fioul 
par des équipements de chauffage faisant appel à des énergies renouvelables de type chaudière à 
granulés ou pompe à chaleur ou par des chaudières gaz à condensation très haute performance lorsque 
la commune est desservie en gaz naturel.  
 
Cette opération présente des Intérêts environnementaux suivants : 

 Amélioration de la qualité de l’air ; 

 La suppression de systèmes de production de chaleur à base d’énergie fossile ; 

 Exemplarité ; 

 Contribuer aux objectifs de PCAET des EPCI ; 

 Faire appel à des bureaux d’études locaux ; 

 Faire appel à des entreprises locales pour les travaux. 

 

Ainsi que des Intérêts opérationnels suivants : 

 Optimiser les coûts grâce aux économies d’échelle ; 

 Apporter une solution « Clé en main » pour les communes (études, recherche de 

subventions, marché et visites de conformité réalisés par le SDEM50) ; 

 Anticiper l’interdiction de remplacer les chaudières au fioul en panne à compter du 1er 
janvier 2022 ; 

 Positionner le syndicat comme un interlocuteur privilégié pour la rénovation énergétique 
des bâtiments communaux auprès des services de l’Etat et de la Région ; 

 Créer de l’activité pour les bureaux d’études et les entreprises. 
 

Conformément au plan de Relance et aux critères de la DSIL, ces travaux portent sur des actions dites 
« à gain rapide » présentant un fort retour sur investissement comme le fait de remplacer une chaudière 
au fioul par d’autres modes de chauffage ainsi que, le cas échéant, l’installation d’énergies renouvelables.  
 
Les matériels mis en œuvre devront posséder une attestation du fournisseur de l’éligibilité aux 
Certificats d’Economies d’Energie (CEE). 
 
 

 
Il est convenu ce qui suit : 

 
 
 

Article 1er. – Objet de la convention  

 
La présente convention de mandat de maîtrise d’ouvrage a pour objet de : 

 Désigner le SDEM50 pour assurer la mission de maîtrise d’ouvrage de l’Opération de travaux de remplacement 
de chaudières fioul au nom et pour le compte de la Commune, et ce, conformément aux articles L.2422-5 à 
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L.2422-10 du code de la commande publique. 

 Définir les conditions et modalités encadrant ce mandat de maîtrise d’ouvrage de l’Opération ; 

 Déterminer les droits et obligations des Parties. 
 

Article 2. – Contenu de la mission du mandataire du maître d’ouvrage  

Le SDEM50 est qualifié de mandataire du Maître d’ouvrage de l’Opération. En cette qualité et dans la 
limite de la mission définie au présent article, le SDEM50 agira au nom et pour le compte de la 
Commune, dans le respect des règles de la commande publique. 

Les attributions confiées au SDEM50 en sa qualité de Mandataire du Maître d’ouvrage sont les 
suivantes :  

1 – Faisabilité et opportunité 

Recueillir les besoins de la Commune dans le cadre de l’Opération. 

Réaliser toutes les actions nécessaires pour le lancement d’un marché d’études techniques de substitution de chaudière 
fioul dans le respect des procédures définies par le code de la commande publique. 

 

2 – Conception 

Réaliser toutes les actions nécessaires à la préparation, à la conclusion, à la signature et à la notification de(s) marché(s) 

et/ou bon(s) de commande nécessaire(s) à la conception de l’Opération.  

 

Assurer l’exécution administrative, technique et financière de(s) marché(s) et/ou bon(s) de commande nécessaire(s) à la 

conception de l’Opération, et notamment, émission des ordres de service, acceptation des sous-traitants, passation des 

avenants nécessaires aux modifications éventuelles de toute nature qui pourraient survenir au cours de l’exécution 

contractuelle, application des pénalités, décision d’arrêt des prestations, décision de réception des prestations, paiement. 

Approbation des études d'avant-projet et des études de projet du maître d'œuvre  

Recueillir l’accord de la commune sur le programme de travaux et le plan de financement prévisionnel. 
Ce plan de financement sera transmis avant la notification du marché de travaux. 
En revanche aucun coût de raccordements de réseau Gaz ou modification d’abonnement électrique ne seront pris en 
compte dans cette opération. 

 

3 – Exécution 

Conclure, signer et notifier le(s) marché(s) public(s) et de travaux nécessaires à l’exécution de l’Opération. 

 

Assurer l’exécution administrative, technique et financière de(s) contrats nécessaires à la réalisation des travaux et 

notamment, émission des ordres de service, acceptation des sous-traitants, passation des avenants nécessaires aux 

modifications éventuelles de toute nature qui pourraient survenir au cours de l’exécution contractuelle, application des 

pénalités, décision d’arrêt des prestations, décision de réception des prestations, paiement 
  Assurer la réception des travaux: 

 Le SYNDICAT transmettra ses propositions à la COMMUNE en ce qui concerne la décision de réception. La 
COMMUNE fera connaître sa décision au SYNDICAT dans les 10 jours suivant la réception des propositions 
du SYNDICAT. Le défaut de décision de la COMMUNE dans ce délai vaudra accord tacite sur les propositions 
du SYNDICAT. 

 Le SYNDICAT établira ensuite la décision de réception (ou de refus) et la notifiera aux entreprises. Copie en 
sera notifiée à la COMMUNE. 

 

 

Article 3 – Garanties offertes à la commune 

Dans le cadre de la présente convention de mandat, la commune dispose des garanties suivantes : 

Au stade de la conception 
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1 

Après communication du programme et du plan de financement prévisionnel par le SDEM50, l’accord écrit préalable 

de la Commune, formalisé par courrier ou courriel officiel du Maire (ou de son représentant) sera necessaire à la 

validation des études d’avant-projet et des études d’exécution 

Au stade de l’exécution 

2 

L’accord écrit préalable de la Commune, formalisé par une annexe financière spécifique qui sera annexée à la présente 

convention suite aux études , sera nécessaire pour valider le choix de(s) solutions techniques le montant du(des) 

marchés de travaux à conclure. 

3 

La Commune aura librement accès, à tout moment, à toutes les parties du  chantier en vue de s’assurer du respect 

des stipulations de ce Contrat. Elle pourra faire des observations aux représentants du Mandataire du Maître 

d’ouvrage. 

4 

La Commune pourra assister à l’ensemble des réunions nécessaires à la validation des différentes étapes de la 
réalisation des travaux et de suivi de ceux-ci. 

5 La Commune sera invitée à toutes les réunions de chantier et à la reception des travaux 

6 Tous les contrats et pieces   relatifs à l’Opération pourront être communiqués à la commune, à sa 

demande. 

 

Article 4. – Financement de l’opération 

Le SDEM50 ne percevra pas de rémunération pour sa mission de Mandataire du Maître d’Ouvrage. 
Si le résultat des études venait à conclure à une suite défavorable ou que la commune ne souhaitait plus 
y donner suite, le montant des études sera facturé à la commune au coût réél payé par le SDEM50. 
 
La Commune supportera les coûts induits par la conception et l’exécution de l’Opération, en fonction 
des prestations et travaux réellement réalisés. 
 
Comme l’y autorisent les articles L.2422-7 du code de la commande publique et L.2224-34 du code 
général de la commande publique, le SDEM50, Mandataire du Maître d’ouvrage, fera l'avance de fonds 
nécessaires à l'accomplissement de l’Opération. Il règlera les acomptes et le décompte définitif aux 
entreprises missionnées dans le cadre de l’Opération. 
 
Le SDEM50 facturera à la Commune le montant de sa participation suivant les modalités d’appel de 
fonds suivantes :. 
 

L’appel de fonds de la part du SDEM50 envers la Commune se fera en fin de chantier. Un état 
justificatif, détaillant les dépenses réglées et les recettes perçues, et validé par le Trésor Public, sera 
joint à l’appui de cet appel de fonds. 

 Dans le cas où le montant total HT estimatif des travaux serait supérieur à 50 000 €, le SDEM50 
pourra réaliser un appel de fonds intermédiaire à hauteur de 50% de la participation prévisionnelle 
de la Commune. Cet appel de fonds sera réalisé dès lors qu’au moins 50% du montant prévisionnel 
TTC des travaux aura été mandaté par le SDEM50. Un état justificatif, détaillant les dépenses 
réglées, et validé par le Trésor Public, sera joint à cet appel de fonds. 
La Commune procèdera au mandatement du montant visé dans les 30 jours suivant la réception de 
la demande d’appel de fonds. 
En cas de désaccord entre le SDEM50 et la Commune sur le montant des sommes dues, la Commune 
mandate, dans le délai ci-dessus, les sommes qu’elle a admises. Le complément éventuel est mandaté 
après règlement du désaccord. 

 
Le SDEM50 établira et remettra à la Commune un bilan général de l’ouvrage qui comportera le détail 
de toutes les dépenses et recettes réalisées, accompagné de l’attestation du comptable certifiant 
l’exactitude des facturations et des paiements résultant des pièces justificatives et la possession de 
toutes ces pièces justificatives. 
 
Le bilan général deviendra définitif après accord de la Commune. 
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La Commune a en charge  l’ensemble des démarches administratives liées à l’obtention de l’accord et 
du (ou des) versement(s) effectif(s) des subventions (DSIL, DETR…). 
 
 
 

Article 5. – Contrôle administratif, technique et financier   

La Commune : 

 se réserve le droit d’effectuer à tout moment les contrôles techniques et administratifs qu’elle estime nécessaires ; 

 pourra se faire représenter aux réunions de chantier. 

Le SDEM50 : 

 s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle financier par la Commune, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. Toutefois, la Commune ne 
pourra faire ses observations qu’au SYNDICAT et en aucun cas aux titulaires de contrats passés par celle-ci; 

 informera la commune du choix des titulaires des contrats par écrit dans un délai maximum de 15 jours suivant la 
notification du marché ; 

 assurera le suivi de chantier. Les services techniques de la Commune seront conviés à participer à l’ensemble des 
réunions de mise au point du projet ainsi qu’au suivi du chantier. 

 

Article 6. – Remise des ouvrages  

 
La remise de l’ouvrage par le SDEM50 à la Commune interviendra après réception des  travaux. 
 
Un procès-verbal (P.V) de remise de l’ouvrage sera établi contradictoirement. Il y sera annexé le bilan 
financier définitif de l’Opération et les plans détaillés des ouvrages exécutés. 
 
Le SDEM50 fournira à la Commune toutes les pièces justificatives nécessaires à l’intégration dans sa 
comptabilité des opérations portant sur son patrimoine. 
 
 
 

Article 7. – Achèvement de la mission de mandataire de maîtrise d’ouvrage 

 
La mission du SDEM50 prend fin par le quitus délivré par la commune. 
 
À la délivrance du quitus, les obligations contractuelles du SDEM50 cesseront et la Commune 
récupèrera toutes ses prérogatives de Maître d’ouvrage sur son ouvrage à l’égard des constructeurs. 
 
Le quitus est délivré à la demande du SDEM50 après exécution complète de ses missions et notamment 
: 
 

 Réception des ouvrages et levée des réserves de réception, 
 Mise à disposition des ouvrages, 
 Remise des dossiers complets comportant tous documents contractuels, techniques, administratifs, relatifs aux 

ouvrages, 
 Etablissement du bilan général et définitif de l’opération par le SDEM50, 
 Etablissement d’un certificat administratif par le SDEM50, faisant mention de l’ensemble des dépenses et recettes 

payées/perçues par le SDEM50, après validation par le Trésor Public. Sur cette base, ces dépenses/recettes seront 
intégrées à l’actif de la COMMUNE qui pourra alors procéder à la demande de remboursement de la TVA au Fonds 
de Compensation de la TVA (FCTVA). 
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La COMMUNE doit notifier sa décision au SDEM50 dans les deux mois suivant la réception de la 
demande de quitus. 
 
Si à la date du quitus, il subsiste des litiges entre le SDEM50 et certains de ses cocontractants au titre 
de l’opération, le SDEM50 est tenu de remettre à la COMMUNE tous les éléments en sa possession 
pour que celui-ci puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins. 
 
 

Article 8. – Durée 

 
La convention de mandat prendra effet à compter de sa signature par les Parties. 
 
Elle s’achèvera par la délivrance du quitus par la Commune. 
 

Article 9. – Modifications de la convention 

 
Les éventuelles modifications de la présente convention doivent être approuvées dans les mêmes 
termes par les parties.  

 

Article 10. – Résiliation de la convention 

 
Dans le cas où l’une des Parties ne respecte pas ses obligations contractuelles, l’autre Partie, après mise 
en demeure restée infructueuse, a droit à la Résiliation de ce Contrat. Cette Résiliation sera prononcée 
après une mise en demeure restée infructueuse pendant au moins 15 jours. 
 
Dans le cas de non obtention des autorisations administratives pour une cause autre que la faute des 
Parties, la Résiliation peut intervenir à l’initiative de l’une ou l’autre d’entre elles. 
 
Dans ces deux cas, la résiliation ne peut prendre effet qu’un mois après notification de la décision de 
Résiliation. Il est procédé immédiatement à un constat contradictoire des prestations effectuées et des 
travaux réalisés. Le constat contradictoire fait l’objet d’un procès-verbal qui précise en outre les 
mesures conservatoires que le SDEM50 doit prendre pour assurer la conservation et la sécurité des 
prestations et travaux exécutés. 
 
 
 

Article 11. – Responsabilités 

 
Le SDEM50 s’engage à apporter tous les soins et diligences à l’exécution de sa mission de Mandataire 
du Maître d’ouvrage. 
 
Sa mission de Mandataire du Maître d’ouvrage ne doit toutefois pas être assimilée à celle de la maîtrise 
d’œuvre, à celle des entrepreneurs et autres participants à l’acte de construire, qui conservent toutes 
leurs attributions et responsabilités. 
 
Le SDEM50 s’engage à contrôler que les intervenants à l’acte de construire ont régulièrement souscrit 
les polices d’assurance couvrant l’intégralité de leurs responsabilités pendant la durée des travaux et à 
un niveau suffisant de garantie. 
 
 

Article 12. – Litiges  
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 Entre les parties 

En cas de contestation relative à l’interprétation ou l’exécution de ce Contrat, les Parties s’engagent à 
se rencontrer en vue de rechercher une solution amiable. A cet effet, la Partie demanderesse adresse à 
l’autre Partie, par écrit, une notification précisant l’objet de la contestation et la proposition d’une 
rencontre en vue de régler le litige. 
 
A défaut d’accord amiable à l’issue d’un délai de 30 (trente) jours à compter de la notification susvisée, 
chacune des Parties peut saisir la juridiction compétente en vue du règlement contentieux. 
 

 Litiges envers des Tiers 

Dans le cas d’éventuels litiges envers des Tiers à ce Contrat, dans le strict cadre de sa mission 
(passation et exécution des marchés publics notamment), le SDEM50 aura la possibilité d’agir en 
justice pour le compte de la Commune jusqu'à la délivrance du Quitus, aussi bien en tant que demandeur 
que défendeur. 
 
Dans ce cas, les Parties conviennent que le SDEM50 choisira les conseils appropriés. 
Sauf situation d’urgence, le SDEM50 devra demander l’accord de la Commune, avant toute action 
contentieuse. 
 
Les honoraires et frais annexes résultant de ces contentieux seront pris en charge conformément à 
l’Article 4 de la convention. 
 
 
 
Fait à SAINT-LO, le  

 

En deux exemplaires originaux 

 

Pour le SDEM50 

 
Le Président du Syndicat Départemental 

d’Energies de la Manche, 
 

 
 

Jean-Claude BRAUD 
 

 

 

 

 

 

Pour la commune de …………………….  

 

 

Le Maire   
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****** 
DEL20210518_069 VOIRIE Motion sur la sécurité liée à la vitesse des véhicules sur le réseau secondaire routier 
départemental 
 
Rapporteur : Olivier BALLEY 
 
La diminution de la vitesse sur le réseau routier départemental et les contrôles de police sur les axes principaux 
ont pour effet de déporter une partie des automobilistes sur les axes secondaires. 
 
Cet accroissement du trafic s’accompagne le plus souvent d’une vitesse de circulation qui dépasse les limites 
autorisées. Ces deux phénomènes, cumulés à un nombre de contrôle de police nettement inférieur sur ces axes 
secondaires, engendrent un sentiment d’insécurité qui s’avère par le constat que chacun peut aisément dresser. 
 
Pour ces raisons, il est proposé au Conseil de soumettre une motion au Conseil départemental et à la Préfecture 
de la Manche. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide la motion suivante :  
 
Le Conseil municipal de la HAYE sollicite, de la part du Conseil départemental de la Manche et du Préfet de la 
Manche, que les axes routiers secondaires du réseau départemental sillonnant le territoire de LA HAYE soient 
aménagés et davantage contrôlés pour réduire les risques inhérents à un accroissement du trafic et une 
limitation de la vitesse de circulation souvent non respectée par les automobilistes empruntant ces axes 
secondaires dans le but de contourner les contrôles plus fréquents des axes départementaux principaux, depuis 
que sont entrées en vigueur les mesures gouvernementales visant à limiter à 80 Km/h la vitesse sur les routes 
départementales et nationales. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

Proposition de lettre à adresser à la Préfecture, le Conseil départemental de la Manche et l’AMF 

Le Conseil Municipal de La Haye demande, à l’Association des Maires, au Conseil départemental et au Préfet de 
la Manche, qu’une réflexion soit engagée pour réduire les problèmes d’insécurité sur les axes routiers secondaires 
qui connaissent un accroissement du trafic. En effet, il est constaté qu’une partie des automobilistes empruntent 
ces voies dans le but d’éviter les contrôles de gendarmerie, plus fréquents sur les axes principaux. 
Par conséquent, les élus, soucieux de la sécurité des habitants de leur territoire, suggèrent le rétablissement de 
la limitation à 90km/h au lieu de 80km/h sur certains axes principaux présentant moins de danger. 
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Questions diverses 
 
Anthony OZOUF : une première réunion avec le cabinet d’assistance à maîtrise d’ouvrage a eu lieu pour la 
réhabilitation de la salle de Baudreville. Deux solutions sont envisagées : la rénovation ou la démolition pour une 
construction neuve. Le cabinet fera part de propositions en juin. 
 
Line BOUCHARD : lors de la remise des tickets de 20€ aux habitants des communes, des tickets de cinéma seront 
également offerts. 
 
Guillaume SUAREZ : la Fête de la Musique est annulée cette année. Des groupes avaient été contactés mais du 
fait du couvre-feu à 23h00, il paraît difficile de faire passer deux groupes et de ne pas pénaliser le bar retenu pour 
la buvette. De plus, l’espace scénique ne serait pas prêt. 
 
Olivier BALLEY : les travaux de voirie, au niveau de l’Esplanade du Donjon, sont interrompus et reprendront le 7 
juin. Le réaménagement de la rue du Collège se fera en parallèle et devrait s’achever fin juillet. 
 
Alain LECLERE : Je remercie les conseillers et les électeurs qui ont répondu favorablement pour tenir les bureaux 
de vote des scrutins des 20 et 27 juin. 
La convention « Petites villes de demain » sera signée le 21 mai et la chargée de projet prendra ses fonctions le 
25 mai. Elle sera présente un jour par semaine dans chacune des 3 villes : La Haye, Lessay, Périers. 
Elle devra mettre en avant le dynamisme lié à l’activité commerciale pour notre commune. 
 

****** 
 

Le prochain Conseil municipal se tiendra le mardi 29 juin 2021. 
Fin de séance : 22h45 

  




